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SITUATION DU SYNDICALISME CHILIEN

Poursuivant les informations sur la situation su syndicalisme
au Ghili, nous publions, á la suite, plusieurs prises de position
sur íes nouvelles mesures adoptées par le gouvernement de Pi¬
nochet.

«Arréter l'escalade repressive contre le mouvement syndical
chilien»

«La dictadure fasciste á décreté la dissolution de 7 de plus
importantes organisations syndicales du pays. Elles ont tou-
tes un caractére unitaire et vraiment réprésentatif des travail-
leurs chiliens. II a en outre mis hors la loi la Coordination na-

tionale syndicale et le «Groupe de 10».
Pinochet entend ainsi contenir le déploiement des actions de
masse pour la défense du droit au travail, aux salaires suffi-
sants, á la liberté, qui se developpe á l'interieur du pays avec
Vimportant appui de la solidarité internationale.
Ce coup de forcé montre que la crainte des exigences popu-
laires, qui s'expriment chaqué fois plus ouvertement, envahit
le sommet du fascisme qui croit pouvoir ainsi noyer la déci-
sion de combat quigerme et s'étend tout au long du pays.
Simultanément cet acte arbitraire met une fin á Vopération
«d'apparence» des bénéficiaires du régime. L'essence fasciste
remonte á la surface et tout le bavardage sur «l'amélioration»
de la situation des droits de l'homme au Chili des cercles irnpé-
rialistes qui s'efforcent d'embellir la face de la dictadure, met-
tent en evidence toute sa vacuité.
Les faits demontrent que le seul but du régime fasciste est de
continuer á servir les multinationales et un groupe réduit de
millardaires du pays. Des que la dictadure s'aperqoit que le
systéme de surexploitation qu'elle administre est en danger,
comme á present, elle déclenche sa brutalité repressive, de-
truit les organisations, assaille les locaux syndicaux, arréte
les dirigeants.
Voilá sa vraie politique.
La conclusión qui découle de ees faits, c'est qu'il n'y aura pas
de place pour un processus démocratique tant que Pinochet
s'agrippe au pouvoir.
La situation créé exige de nouveau développements de l'unité et
de la lutte de tous les secteurs démocratiques du pays.
Nous sommes certaines que la classe travailleuse et le peuple
tout entier sauront découvrir et mettre en pratique les formes
de combat annulant le projet fasciste qui ligóte les mains des
travailleurs.

Nous appelons les forces solidaires du monde entier á exprimer
leur protestation devant ees faits et á appuyer la lutte qui se
développe au Chili.
Nous vous appelons á demander aux Nations Unies de renou-
veler sa condamnation de la dictadure et á maintenir votre

surveillance sur les violations des droits de l'homme et poli-
tiques au Chili.
Nous vous appelons á organiser des protestations actives pour
empecher la répression et proteger les dirigeants syndicaux
po ursuivis.
Les forces populaires et démocratiques chiliennes s'engagent
á continuer la lutte pour la liberté; la répression de la dicta¬
dure n'arrétera pas leur combat.»

COMITE EXTERIEUR C. U. T.

De méme, des critiques et protestations du Parti Démocrate
Chrétien du Chili (Octobre 78), de l'Episcopat et du Cardinal
S. Henriquez, ont été rendus publiques.
Sur le plan international, la Fédération Syndicale mondiale
a publié un document condamnant la politique mené par la
Junte chilienne.
Nous reproduisons des paragraphes du comrnuniqué du Parti
Démocrate Chrétien, il est interessant de reflechir sur ce qu'il
est annoncé, á la lumiére des prises de position de ce parti
au moment du gouvernement d'Unité Populaire.
Cela demontre que, comme dans d'autres pays d'Amérique
Latine, la mainmise que les régimes militaires exercent sur
l'ensemble de la societé empéchent, de maniere souvent bru-
tale, le développement des activités politiques des partis et
mouvements de ees pays.
Dans cette déclaration, on peut lire: «Dans un moment cri¬
tique de la vie nationale, le gouvernement a franchi un nouveau
pas répressif. Les mesures annoncées par le Ministére de l'in¬
terieur et promulgées par les nouveaux décrets en vigueur
représentent le sommet d'un procés destiné á detruire et écra-
ser l'organisation des travailleurs et á les priver de toute possi-
bilité d'expression.
Le pays est témoin, ees derniers jours de l'arrestation d'environ
une centaine de personnes á propos du conflit de Chuquica-
mata, sans qu'aucun procés ait été entamé contre eux. lis
ont été assignés á residence et leur liberté a été conditionnée
á leur démission «volontaire», aux saisies et á l'expulsión de
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de la provinee pour la niajorilé d'rnlre cux.
1 presenl le gouvernement a publié trois déerels-lois, donI le
premier, perniel au ehej de 11', tal de lieeneier les fonelionnai-
res de radminislration sans teñir eomple des paran lies el (les
normes du S la tul administra! if par lequel le travail des fone-
tionnaires de radminislration publique esl reglamenté.
Dorénavanl, ceux-ei sont a la merci absolue des résolutions
de Vaulorilégouvernementóle.
Par un deuxiéme décret-lio, sept fédérations ont été dissou-
tes. Elles regroupent 529 syndicats anee prés de 300.000
travailleurs; la personnalité juridique des organismes a été
annulée et leurs biens confisques.
Finalemcnt, un troisiéme déeret-loi a déclaré, contraire á V
ordre publique et á la securité de l'Etat, les associations ou
groupes de personnes qui assument la représenlalion des travail¬
leurs, punissant par des peines de prison Vinfraction á cette
disposition.
D'une part toute organisation est supprimée et toute personne
qui prétend représenter légitimement les intérets des travail¬
leurs est punie avec toute la rigueur, pendant que les organi-
sations du patronat reqoivent l'appui officiel du gouvemement
militaire.
11 n'y a pas de souvenir d'une telle revanche, d'une telle repres-
sion, d'un tel abus contre les travailleurs chiliens ce qui confir¬
me le fait que le gouvernement est l'ennemi des grandes majo-
rités nationales....»

Le 30 décembre 1978, le nouveau ministre du Travail annonce
que le gouvernement militaire a mis en place en «Plan de Tra¬
vail». Celui-ci tend á developper une «nouvelle institution-
nalité du travail».
Et selon le propre ministre, (orfévre en la matiére), les idees
et les objectifs principaux de ce plan ont été élaborés «pour,
une économie de marché, un modele d'économie libre, un
modele de societé libérale, une politique du travail et un syn-
dicalisme libres...» (jounal «El Mercurio» 30.12.78).
Dans le discours du ministre, nous pouvons lire:...<¡r il faut
éliminer toutes les distorsions du marché du travail qui em-
péchent la flexibilité. Ainsi, nous pouvons nous diriger vers

une économie de marché libre mais en conservant des instri,
ments de nogeciations collectifs adaptés á notre époque; e.
acceptanl méme, en dernier recours, la gréve mesurée, ceciafi,
de minimiser les coúls que cela peut provoquer dans le prc
cessus économique...» (jounal «El Mercurio» op.cit.).

SUR LE BOYCOTT DE L'O.R.I T.

Dans le nurnéro anterieur du BIOSAL nous avons signalé la r<
solution de boycott decidé au cours de la derniére réunion d
I ORIT. contre le Chili, le Nicaragua et Cuba; ees mesures o ti
été decidées, car l'organisation estime que ees pays violent le
droits syndicaux des travailleurs. Dans ce méme numérc
nous avons rappelé l'influence notoire exercé par le syndicr
lisme américain AFL-CIO sur FORIT.
Au Chili, oü Téconomie, les relations commerciales, et mém
Fidéologie et les orientations de la politique économique (Eco
le de Chicago) dépendent des Etats Unis, la menace de boy
cott a été fortement ressenti dans les milieux du gouverne
ment.

Ainsi, le Ministre de «Hacienda» voyagea, au mois de décembre
aux Etats Unis afin de discuter «á portes closes» avec les diri
geants de FAFL-CIO. Tandis que le porte-parole du régimi
chiben expliquait qu'il fallait un an aux autorités pour mettri
sur pied le nouveau syndicalisme chiben, les syndicalistei
américains ont posé un sorte d ultimátum: pour le 8 janvier
ils voulaient voir le Chili instauré les mémes pratiques du «mon
de libre et démocratique» (termes que le général Pinochet pré
tend défendre dans son pays).
Dans le méme temps. un Commando syndical, fraíchemenl
promu par les autorités, organisait des meetings dans plusieurs
grandes villes chiliennes, condamnant les mesures de boycott
et pour la défense des «intérets nationaux».
Les thémes du nouveau plan de Travail, le boycott, les recia-
mations des travailleurs chiliens seront repris dans nos pro-
chains bulletins car ils font aujourd'hui encore Factualité au
Chili oü des modifications aux plans prévus peuvent méme
étre envisagées.

★ ★ ★
BIOSAL DIALOGUE AVEC MIGUEL A. ALBIZURES

DIRIGEANT DU COMITE NATIONALE PUNETE SYNDICALE (CNUS) DU GUATEMALA

Le collectif de syndicabstes latinoaméricains du BIOSAL a

re?u le délégué du CNUS guatemaltéque, Miguel Angel Albizu-
res, de passage á París.
Au cours de son voyage, M. A. Albizures voudrait sensibiliser
l opinion publique et syndicale aux problémes syndicaux du
Guatemala, á Fheure oü la répression dans ce pays s'accroit.
Albizures est dirigeant de la Céntrale Nationale des Travailleurs
(CNT) et membre du Comité Nationale d'Unité Syndicale
(CNUS). Son militantisme permanent lui a valu, comme á
d'autres dirigeants, d etre inscrit sur une liste noire des con-
damnés á mort par les réprésentants du régime.
Aprés la prise de pouvoir du général Lucas Garcia, la persecu-
tion et l'assassinat des dirigeants populaires au Guatemala
sont devenus une méthode c.ourante de répression.
Lors de son entretien, le camarade Albizures a declaré:

«Le CNUS fut appellé pour discuter certains postes minist>
riels; il s'agissait', en fait, pour le pouvoir, d'obtenir l'appi
de notre Comité; mais nous avons declaré que nous étior
opposé á toute manceuvre électorale.c'est pour cela que noi
ne participons pas aux élections et que nous n'appuyons pe
le gouvernement. Le CNUS est un mouvement classiste qui
refusé toute relation avec les partís existants á l'heure actué
le.
Aux derniéres élections, il y a eu 68% d'abstentions, mais
faut savoir que les employés des services publiques sont obl
gés de voter selon la loi, ce qui explique, par ailleurs, la pr<
portion importante de votes nuls. Les candidats qui ont part
cipé aux élections n'ont pas obtenu plus de 7% des voix chacun
Lucas Garcia desirait contróler le CNUS, c'est pour cela qu
a envisagé la possibilité qu'un membre de notre organisatio
participe au Conseil d'Etat. Le CNUS refusa, nous ne po¡



vions pas faire partie de ce genre de gouvernement, surtout
aprés le récent massaere d'une centaine de paysans; des lors,
l'unique alternative pour le pouvoir était de briser le mouve-
ment; c'est ainsi qu'il y a eu ees derniers mois 770 morts, et
derniérernent, la moyenne est de 7 morts par jour.
Cette répression n'est pas uniquement dirigée contre les syndi-
calistes bien que la majorité des dirigeants ont disparus ou ont
été assassinés, mais cette vague répressive atleint aussi d'autres
secteurs du mouvement populaire: étudiants, habitants des bi-
donvilles, secteursprogressistes de l'église, etc.
Par exemple, au cour d'une gréve genérale, du 2 au 10 octobre
dernier, il y a eu quarante tués, trois blessés par bailes et plus
de mille deux cent arrestations.
Les dirigeants arrétés sont généralement remis en liberté (lans
la semaine qui suit, car ils préférent relácher les militants pour
ensuite pouvoir les supprimer.
A ce sujet, il est curieux de constater le manque de prisonniers
politiques, Amnesty International nous disait qu'il était impos-
sible de faire campagne pour le Guatemala car il n'y a pas de pri¬
sonniers, il y a des disparus, des morts, mais jamais d'arres ta¬
llons».

- Quel est le but de ce voyage en Europe?

- Le premier de nos objectifs est d'essayer de raffermir les
liens d'amitié avec les organisations syndicales, en particulier;
et les institutions et organismes de solidarité, en général.
Le deuxiéme est certainement de faire connaítre la siluation
de répression dont souffre le peuple guatemaltéque, et Le troi-
siéme, est sans doute de rechercher la solidarité internationale
pour notre peuple, ses organisations syndicales et populaires.
La tournée se fait aussi aux Etats Unis, au Cañada et il est pro¬
bable qu'une délégationparcoure VAmérique Latine.
Nous considerons que le CNUS a grandi en marge des centrales
syndicales internationales et qu'il est aujourd'hui nécessaire
d'établir des liens d'amitié plus fermes.

- Quelles sont les conditions du mouvement syndical dans votre
pays?

- En ce moment, la principale lutte que nous menons est pour
le droit á l'organisation syndicale; elle se localise dans une seu-
le entreprise, Coca-Cola. C'est une des entreprises les plus re-
pressives du Guatemala; le 12 décembre dernier le secrétaire
aux finances du syndical (qui avait été auparavant secrétaire
général) a été assassiné. L'actuel secrétaire général a été victi¬
me de deux attentats cer derniers mois; les ouvriers travaillent
sous la surveillance d'une quinzaine de policiers. Ce syndicat
fait un peu figure de symbole pour les travailleurs du pays á
cause des luttes tres dures qui sont menées.
La lutte principale aujourd'hui est pour le droit á la vie, pour
stopper, si possible, ce cycle infernal de six ou sept cadavres
qui apparaissent tous les jours avec des signes évidents de tor¬
ture.

De plus, l'unité de lutte obtenue, tout d'abord au plan syndical,
s'est étendu, depuis le mois de décembre, aux étudiants et aux
paysans et méme aux secteurs progressistes de l'église qui ont
pris des positions contraires á celles de l'église officielle (qui
partage les priviléges avec les classes dominantes).
C'est diré qu'en ce moment la lutte n'est pas uniquement syn¬
dicale mais qu'elle est beaucoup plus large et participe l'ensem-
ble de la population. Nous luttons pour le retablissement des
droits les plus inaliénales, les droits de l'homme, et méme si
cela peut paraitre trop légalisle, nous luttons pour les droits
constitutionnels puisque la Constitution n'est pas appliqué.
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- Comment envisagez vous l'unité syndicale des différentes tor¬
ces du pays?

- Le processüs d'unité doit étre analysé depuis ses origines; il
prend naissance parmi les bases ouvriéres et non parmi les diri¬
geants, il est alors l'expression d'une unité de classe et devient
beaucoup plus solide.
Dans ce processüs d'unité nous croyons que nous gagnons du
terrain sur le secteur lié au gouvernement. Celui-ci a encoura-
gé et appuyé, de plus en plus, le syndicalisme de type amérí-
cain, mais le CNUS a su le combatiré en organisant les travail¬
leurs et nous pouvons affirmer qu'á l'hcure actuelle cette ligne
syndicale américaine ne représente plus rien.
Et bien qu'á l'intérieur du mouvement syndical il y ait une lut¬
te idéologique, ceci ne nous divise pas car nous faisons tous
face á un unique et méme probléme principale: la répression.
Nous avons tous une lutte concrete a mener mais nous savons

aussi que la répression est le produit du systéme actuel et seul
un changement de structures peut arréter la répression.

- Quel est votre opinión sur le syndicalisme au niveau interna-
tional et ses répercussions dans les pays d'Amérique Latine?
- Le Comité nationale d'unité syndicale désire maintenir des
relations de solidarité avec les differentes centrales syndicales
internationales. Mais en 1977, la ligne CLAT a voulu diviser
ce processüs d'unité dans notre pays, nous n'avons done plus
de relations avec elle; d'autre part, nous ne pouvions établir
de liens avec l'ORIT puisqu'elle défend des intérets contraires
aux intérets de la classe ouvriére.
Pour dennoncer la répression nous ne voulons pas faire de dis-
tinction et nous acceptons la solidarité des differentes organi¬
sations. Nous pensons que le mouvement syndical joue, dans
centains pays latinoaméricains, un role tres importante nous
considerons alors comme élément positif les rencontres entre
organisations indépendantes.
Le CNUS pense qu'il n'est posible d'envisager la création, en
Amérique Latine, d'une céntrale unique vu les divisions du
mouvement ouvrier.

Cependant, pour nous, le mouvement ouvrier ne doit pas étre
isolé, le role et la place de l'unité doit étre envisagé á tous les
niveaux; c'est ainsi que nous promotionnons des rencontres
avec des syndicats d'Amérique Céntrale, de Colombie et du
Venezuela oú nous avons discuté certains aspeets de la solida¬
rité que nous devons apporter aux travailleurs du Nicaragua.
C'est á diré, nous ne sommes pas uniquement preocuppés par¬
les problémes nationaux, nous nous interessons aux experien-
ces dans d'autres pays.

- Quel pourcentage d'ouvriers d'industrie avez vous au Guate¬
mala, quels pourcentages de paysans et d'indiens, et quelle est
la pénetration syndicale dans les divers secteurs?

- Nous avons en Gautemala un grave probléme, á cause d'une
loi parlementaire imposée par le gouvernement, nous ne pou¬
vons par former de syndicats par branche industriel, nous
devons les structurer par entreprise, ceci difficulte loute orga-
nisation que l'on prétende développer; nralgré cela, nous essa-
yons de créer des fédérations professionnelles afin d'établir une
meilleure coordination.
Le CNUS a, par exemple, sa propre struclure de son propre
Comité de direction composé de délégués des principaux grou-
pements du pays, et son Comité d'organisation formé de repré-
sentants des syndicats.

(suite dans le prochain numero).
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DEUXIEME RENCONTRE DES TRAVAILLEURS

ET SYNDICA LISTES

Le 27 et 28 janvier, la deuxiéme rencontre des travailleurs et
syndicalistes argentins en éxil (en Europe) a eu lieu.
La réunion s'est tenue á Turin, en Italie, et a reque l'appui des
organisations syndicales locales et de la Fédération unitaire
nationale, CGIL, CISL, UIL. A cette nouvelle expression de
solidante de la part du syndicalisme européen envers les tra¬
vailleurs latihoaméricains, et en particulier, argentins, nous
devons ajouter l'appui de la CFDT franqaise qui contribua
activement á l'organisation de la premiére rencontre du grou-
pe syndical argentin.
A cette derniére reunión, ont assisté plus de quarante militants
et dirigeants du mouvement ouvrier et syndical argentin. Parmi
eux, des camarades récemment liberes par la Junte militaire;
dans la plupart des cas, il s'agit d'activistes et dirigeants n'
ayant pas d'inculpation ni charges judiciaires pesant contre
eux, cependant ils restaient en prison «á disposition du Pou-
voir exécutif national» (c'est á diré, par mandat militaire).
Certaines des personnes liberes aujourd'hui ont pu sortir de
prison en ayant recours au droit constitutionnel «d'option»
(possibilité de choisir l'éxil á la prison); ce droit est aujourd'
huí supprimé dans les faits, les détenus qui en bénéficient,
représentent un nombre négligeable comparé á la population
carcérale du pays.
Au cours des déliberations, plusieurs sujets ont été analysés.
Certaines d'entre eux, vu leur complexité et leur ampleur,
ont suscité des débats tres agités par moment.
Nous résumons, á la suite, les points essentiels des discussions:

1. La situation des travailleurs et des syndicats sous la dieta-
dure et la répression militaire.

2. Les conditions de vie de la classe ouvriére, atteinte, non
seulement par la terreur militaire, mais aussi par une baisse
dramatique de son niveau de vie.

3. Analyse des relations á développer avec le syndicalisme
européen et international. De méme, on étudia les démarches
effectués auprés des institutions internationales, tel que 1'
OIT.

4. Discussion sur le caractére et la représentativité ouvriére
des directions syndicales qui ne sont pas sous tutelle militaire
(«no intervenidas»). II faut signaler que la Junte militaire a

ARGENTINS EN EXIL

mis sous tutelle militaire, la CGT, céntrale unique des travai
leurs, et de plus grands syndicats du pays, qui regroupent,
eux seuls, 80% des syndiqués, mais le pouvoir tolere et peí
met une activité moderée des syndicats plus petits.
Sur ce théme, un débat important s'est engagé sur la place d
«La bureaucratie syndicale»; on signala que le role de la burean
cratie pesera lourd sur le destin des luttes ouvriéres et syndica
les et sur les objectifs mémes du mouvement ouvrier.
Concrétement, on critiqua «la collaboration» de certaines di
rections syndicales avec le pouvoir d'Etat et les militaires
phénoméne qui coupa court á plusieurs actions des travail
leurs, ees derniers temps.
Ainsi, prenant acte qu'il exite aujourd'hui en Argentine plu
sieurs groupements syndicaux reconnus par les autorités; le;
possibilités et l'importance que ees derniers pourraient pren
dre, au cours d'un éveil de l'activité syndicale, furent étudiés.
A ce sujet, on fit référence á l'attitude prise par ees dirigeants
face aux luttes menées par les travailleurs (sabotages-arréts
de travail-gréves, etc. ). Et on cita Ies gréves de ees derniers
mois dans l'électricité, les industries automobiles, les dockers,
les cheminots, etc.

5. Finalement, une résolution a été approuvée (que nous fe-
rons connaítre dans notre prochain numéro) qui exprime,
en partie, les problémes abordés au cours des deux journées
de travail et qui propose certaines lignes d'action.

II faut en outre ajouter que, en dehors de la difficulté po.ur
les militants ouvriers exilés de reprendre leur pratique et de
rétablir les liens avec le mouvement syndical, la rencontre se
sóida par un bilan hautement positif; 1) par la capacité d'
organisation mise en place; 2) par les progrés dans l'analyse
et la reflexión sur des questions aussi importantes et 3) parce
qu'on l'on essaye d'unifier les efforts dans la solidarité á tra-
vers des actions précises, telles que la campagne internatio-
nale pour la liberté des prisonniers politiques.
Finalement, nous devons signaler, grace á cette rencontre, la
consolidation des liens avec les représentants du syndicalisme
italien. Avec ceux-ci, le role des entreprises multinationales
dans les pays dépendants d'Amérique Latine, a été examiné.
La date de la prochaine rencontre a été fixé pour dans 3 mois
éventuellement; des directives, pour de meilleures relations
avec I'ensemble des exilés ont été données.
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